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Monsieur le Directeur,  
 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références concernant le contrôle du 
transport de substances radioactives, une inspection documentaire à distance de votre installation de médecine 
nucléaire a eu lieu entre le 29 mai 2020 et le 12 juin 2020. Les modalités de réalisation de cette inspection, 
initialement prévue sur site, ont été adaptées dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19. 
 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et observations qui 
en résultent. 
 
 
Synthèse de l’inspection 
 
 
L’inspection documentaire à distance a été consacrée à l’examen, par sondage, des dispositions prises par 
l’établissement en tant qu’expéditeur et destinataire de colis contenant des substances radioactives pour respecter 
les exigences réglementaires relatives à leur transport [2 et 3]. L’envoi des documents a été suivi d’une 
audioconférence le 12 juin 2020 afin de répondre aux questions en suspens, et de présenter les principales 
observations et remarques des inspecteurs. 
 
Les inspecteurs jugent la prise en compte des exigences réglementaires spécifiques au transport de substances 
radioactives satisfaisantes. Néanmoins, des actions doivent être réalisées pour que l’ensemble de ces dispositions 
réglementaires soit respecté. 
Les points positifs suivants ont notamment été notés : 
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- une organisation satisfaisante a été récemment mise en place avec la désignation d’un référent pour le transport 
de substances radioactives – également personne compétente en radioprotection - qui a suivi une formation 
spécifique sur les prescriptions de la réglementation du transport de substances radioactives ; 

- des contrôles radiologiques sont réalisés à la réception et avant l’expédition de colis de substances radioactives.  
 
Néanmoins, les inspecteurs ont noté que les actions suivantes doivent en particulier être réalisées : 
- l’établissement doit désigner un conseiller à la sécurité des transports ; 
- l’établissement en tant qu’expéditeur doit s’assurer que les colis de substances radioactives expédiés ne sont 

remis qu’à des transporteurs dûment identifiés ; 
- afin de garantir la conformité de chaque envoi aux prescriptions de l'ADR, l’ensemble des vérifications réalisées 

sur les colis préparés doit être enregistré, y compris les contrôles administratifs du marquage et de l’étiquetage 
des colis, et des documents de transport. 

 
L’ensemble des constats relevés et des actions à réaliser est détaillé ci-dessous. 

 
 
A. Demandes d’actions correctives 
 
 Désignation d'un conseiller à la sécurité des transports 
 
Conformément aux dispositions du point 1.8.3 de l’ADR et à l'article 6 de l'arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de 
marchandises dangereuses par voies terrestres cité en référence [3], chaque entreprise dont l’activité comporte le transport de matières 
dangereuses doit désigner un ou plusieurs conseillers à la sécurité, chargés d’aider à la prévention des risques pour les personnes, les biens 
ou l’environnement, inhérents à ces activités.  
 
Conformément à l'article 6 de l'arrêté du 29 mai 2009 précité relatif au conseiller à la sécurité, 
Le présent article a pour objet de compléter les dispositions de la section 1.8.3 : 
1. Exemptions : 
Les entreprises exemptées de l'application du 1.8.3 dans le cadre du 1.8.3.2 sont celles dont les seules activités concernées figurent parmi 
les suivantes : 
- transports de marchandises dangereuses exclus des prescriptions de la réglementation du transport des marchandises dangereuses 

applicable au mode terrestre considéré, ou expéditions, ou opérations connexes d'emballage, de chargement, de remplissage ou de 
déchargement ; 

- expéditions ou transports de marchandises dangereuses en colis, en quantités inférieures aux seuils définis au 1.1.3.6 et opérations 
d'emballage, de chargement ou de déchargement de marchandises dangereuses en colis en quantités inférieures, par opération, à ces 
seuils ; 

- expéditions ou transports de marchandises emballées en quantités limitées selon le 3.4 ou en quantités exceptées selon le 3.5, et 
opérations d'emballage, de chargement ou de déchargement de ces marchandises dangereuses ; 

- opérations de chargement de véhicules routiers de matières radioactives de faible activité spécifique en colis de type industriel dont 
les nos ONU sont 2912, 3321 ou 3322, dans le cadre des opérations de collecte réalisées par l'Agence nationale des déchets 
radioactifs ; 

- opérations de chargement et de déchargement dans les établissements de santé de matières radioactives dont les nos ONU sont 
2915, 2916, 2917, 2919 ou 3332, dans le cadre des opérations de transport réalisées ou commissionnées par les fournisseurs 
qui disposent, pour les matières dangereuses de la classe 7, d'un conseiller à la sécurité interne à la société ; 

- opérations d'emballage, de remplissage, de chargement, de déchargement ou d'expédition liées à des transports nationaux de boissons 
alcoolisées (n° ONU 3065) dans le cadre d'opérations de collecte saisonnières limitées à une région de production ; 

- opérations occasionnelles de chargement ou d'expédition de colis dans une unité de transport en vue d'un transport national, si le 
nombre d'opérations réalisées par an n'est pas supérieur à deux ; 

- opérations de commission de transport dès lors que le commissionnaire ne se livre pas par ailleurs à des opérations physiques de 
transport, de chargement, de remplissage ou de déchargement soumises à l'obligation de désignation d'un conseiller à la sécurité ; 

- opérations de déchargement de marchandises dangereuses. 
 
Conformément à l'article 6.2.1 de l'arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres, un 
conseiller à la sécurité des transports doit être désigné et déclaré en préfecture. Le chef d'entreprise doit être en possession d'une copie du 
certificat du conseiller et, lorsque le conseiller est une personne extérieure à l'entreprise, d'une attestation de celui-ci indiquant qu'il 
accepte cette mission. 
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Les inspecteurs ont constaté que l’établissement ne pouvait pas bénéficier de l’exemption de conseiller à la sécurité 
des transports (CST) prévue à l’article 6 de l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises 
dangereuses par voies terrestres cité en référence [3] car le service de médecine nucléaire prépare et expédie des 
colis de type A. Il s’agit notamment de l’expédition des sources scellées en fin d’usage et des générateurs de 
technétium 99m.  
 
L’établissement n’a pas désigné de conseiller à la sécurité des transports. 
 
A1.  Je vous demande de désigner un conseiller à la sécurité des transports au sein de votre établissement 
et de le déclarer en préfecture en remplissant le CERFA n°12251*02. 
 
 

• Surveillance des transporteurs de substances radioactives 
 
Conformément aux dispositions de l’ADR (point 1.10.1.2), les marchandises dangereuses ne doivent être remises au transport qu'à 
des transporteurs dûment identifiés. 
 
Conformément aux dispositions de l’ADR (point 8.2.1.1), les conducteurs des véhicules transportant des marchandises dangereuses 
doivent détenir un certificat délivré par l’autorité compétente, attestant qu’ils ont suivi une formation et réussi un examen portant sur 
les exigences spéciales auxquelles il doit être satisfait lors du transport de marchandises dangereuses. 
 
Conformément aux dispositions de l’ADR (point 8.5 S12), il n’est pas nécessaire d’appliquer les prescriptions du 8.2.1 concernant la 
formation des conducteurs si le nombre total des colis contenant les matières radioactives transportées dans l’unité de transport n’est pas 
supérieur à 10, la somme des indices de transport n’est pas supérieur à 3 et s’il n’y a pas de dangers subsidiaires. Cependant, les 
conducteurs doivent alors avoir une formation appropriée aux prescriptions régissant le transport des matières radioactives et 
correspondant à leurs responsabilités. Cette formation doit les sensibiliser aux dangers de radiation entraînés par le transport de matières 
radioactives. Une telle formation de sensibilisation doit être attestée par un certificat délivré par leur employeur. Voir également le 8.2.3. 
 
Au titre du paragraphe 1.7.3.1 de l’ADR relatif à l’assurance qualité, l’établissement doit placer toutes les opérations de transports 
sous assurance de la qualité pour garantir la conformité avec les dispositions applicables de l’ADR, ce qui inclut les opérations de 
surveillance des sociétés de transport qui transportent les colis qu’il expédie. L’expéditeur doit être prêt à prouver à l’autorité compétente 
qu’il observe l’ADR. 
 
Le service de médecine nucléaire, en tant qu’expéditeur, n’enregistre pas le nom de la société de transport qui prend 
en charge chaque envoi de colis de substances radioactives en colis de type A et en colis de type excepté.  
Les inspecteurs ont rappelé que les colis de substances radioactives ne doivent être remis au transport qu'à des 
transporteurs dûment identifiés, afin notamment de pouvoir enquêter lorsque le destinataire ne reçoit pas les colis 
expédiés. 
De plus, le service de médecine nucléaire ne vérifie pas que les chauffeurs ont les qualifications requises pour le 
transport de classe 7. 
 
A2. Je vous demande de vous assurer que chaque colis de substances radioactives que vous expédiez soit 
remis au transport qu'à des transporteurs dûment identifiés et disposant des qualifications requises pour 
le transport de classe 7.  
 
 
 Formation sur la réglementation relative au transport de substances radioactives 
 
Conformément aux dispositions du chapitre 1.3 et au point 8.2.3 de l’ADR, les personnes employées amenées à intervenir dans les 
opérations de transport (réception des colis, contrôle des colis, préparation des colis expédiés,…) doivent suivre une formation de 
sensibilisation générale et une formation spécifique adaptée à leurs fonctions et responsabilités portant sur les prescriptions de la 
réglementation relative au transport de marchandises dangereuses. 
 
Conformément aux dispositions du point 1.3.2 de l’ADR relatif à la nature de la formation, cette formation doit avoir le contenu 
suivant (points 1.3.2.1 à 1.3.2.4), selon les responsabilités et les fonctions de la personne concernée. 
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Conformément aux dispositions du point 1.3.2.1 de l’ADR relatif à la sensibilisation générale, le personnel doit bien connaître les 
prescriptions générales de la réglementation relative au transport de marchandises dangereuses. 
 
Conformément aux dispositions du point 1.3.2.2 de l’ADR relatif à la formation spécifique, le personnel doit avoir reçu une formation 
détaillée, exactement adaptée à ses fonctions et responsabilités, portant sur les prescriptions de la réglementation relative au transport de 
marchandises dangereuses. […] 
 
Conformément aux dispositions du point 1.3.2.3 de l’ADR relatif à la formation en matière de sécurité, le personnel doit avoir reçu 
une formation traitant des risques et dangers présentés par les marchandises dangereuses, qui doit être adaptée à la gravité du risque de 
blessure ou d'exposition résultant d'un incident au cours du transport de marchandises dangereuses, y compris au cours du chargement 
et du déchargement. 
La formation dispensée aura pour but de sensibiliser le personnel aux procédures à suivre pour la manutention dans des conditions de 
sécurité et les interventions d’urgence. 
 
Conformément aux dispositions du point 1.7.2.5 de l’ADR, les travailleurs doivent être formés de manière appropriée sur la 
radioprotection, y compris les précautions à prendre pour restreindre leur exposition au travail et l'exposition des autres personnes qui 
pourraient subir les effets de leurs actions. 
 
Les inspecteurs ont constaté qu’au jour de l’inspection, le personnel du service de médecine nucléaire impliqué 
dans les opérations de transport n’avait pas reçu de formation en matière de sécurité conformément aux dispositions 
des points 1.3.2 et 1.3.2.3 de l’ADR.  
 
A3.  Je vous demande de mettre en place une formation en matière de sécurité afin de sensibiliser le 
personnel aux procédures à suivre pour la manutention dans des conditions de sécurité et les 
interventions d’urgence. Il conviendra de veiller à la traçabilité de cette formation. 
 
 
 Obligations de l’expéditeur - vérifications effectuées sur les colis de type A et sur les colis de type 

excepté expédiés  
 
 [Marquage des colis de type excepté] Conformément aux dispositions du point 5.1.5.4.1 de l’ADR, les colis exceptés de 
matières radioactives de la classe 7 doivent porter sur la surface externe de l’emballage, inscrits de manière lisible et durable: 
a) le numéro ONU précédé des lettres "UN"; 
b) l’identification de l’expéditeur ou du destinataire ou des deux à la fois; et 
c) l’indication de sa masse brute admissible si celle-ci est supérieure à 50 kg. 
 
[Étiquetage des colis de type A] Conformément aux dispositions de l’ADR (points 5.1.5.3.4, 5.2.2 de manière générale, 
5.2.2.1.6, 5.2.2.1.11.2 et 5.2.2.2), les étiquettes 7A, 7B ou 7C suivant le classement du colis type A doivent être apposées sur 
l’emballage. Elles doivent comporter les informations suivantes :  
- l’indice de transport, 
- l’activité (en Bq), 
- le(s) nom(s) du (des) radionucléide(s) indiqué(s) au tableau 2.2.7.2.2.1, en utilisant les symboles qui y figurent. 
 
[Marquage des colis de type A] Conformément aux dispositions du point 5.2.1.7 de l’ADR, le marquage sur la surface 
externe de l’emballage d’un colis de type A comporte notamment de manière visible, lisible et durable :  
- l’identification de l'expéditeur ou du destinataire ou des deux à la fois ; 
- le numéro ONU précédé des lettres « UN » ;  
- la désignation officielle du transport : « matières radioactives en colis de type A » ;  
- l’indication de sa masse brute maximale si la masse brute est supérieure à 50kg ; 
- l’indicatif du pays (code VRI, F pour France) et nom des fabricants ; 
- la mention du type de colis : « TYPE A ».. 
 
[Document de transport] Conformément aux dispositions de l’ADR (points 5.4.1 et 8.1.2), tout transport de marchandises 
réglementé par l’ADR doit être accompagné de la documentation prescrite au chapitre 5.4. En particulier, les documents de transport 
doivent fournir les renseignements précisés au point 5.4.1.1.1 de l’ADR : 
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a) Le numéro ONU précédé des lettres « UN » ; 
b) La désignation officielle de transport ; 
c) Pour les matières radioactives de la classe 7, le numéro de la classe, à savoir « 7 » ; 
d) Le cas échéant, le groupe d’emballage attribué à la matière […] 
e) Le nombre et la description des colis lorsque cela s’applique ; 
f) La quantité totale de chaque marchandise dangereuse ; 
g) Le nom et l’adresse de l’expéditeur ; 
h) Le nom et l’adresse du destinataire ; 
i) Une déclaration conforme aux dispositions de tout accord particulier ; 
j) (Réservé) 
k) Le cas échéant, le code de restriction en tunnels qui figure dans la colonne (15) du tableau A du chapitre 3.2, en majuscules 

et entre parenthèses. 
 

L’emplacement et l’ordre dans lequel les renseignements doivent apparaître sur le document de transport peuvent être librement choisis. 
Cependant a), b), c), d) et k) doivent apparaître dans l’ordre listé ci-dessus (c’est-à-dire a), b), c), d), k)) sans éléments d’information 
intercalés, sauf ceux prévus dans l’ADR. 
 
Les documents de transport doivent fournir les dispositions additionnelles relatives à la classe 7 précisées au point 5.4.1.2.5 de l’ADR. 
Les informations ci-après doivent être inscrites dans le document de transport pour chaque envoi de matières de la classe 7, dans la 
mesure où elles s’appliquent, dans l’ordre indiqué ci-après, immédiatement après les informations prescrites en 5.4.1.1.1 a) à c) et k) : 

a) Le nom ou le symbole de chaque radionucléide ; 
b) La description de l’état physique et de la forme chimique de la matière ou l’indication qu’il s’agit d’une matière radioactive 

sous forme spéciale ou d’une matière radioactive faiblement dispersable ; 
c) L’activité maximale du contenu radioactif pendant le transport exprimée en Bq ; 
d) La catégorie du colis, c’est-à-dire I-BLANCHE, II-JAUNE ou III-JAUNE ; 
e) L’indice de transport (pour les catégories II-JAUNE et  III-JAUNE seulement) ; 
f) Pour les matières fissiles […] l’indice de sûreté-criticité, le cas échéant ; 
g) La cote pour chaque certificat d’approbation ou d’agrément d’une autorité compétente (matières radioactives sous forme 

spéciale, matières radioactives faiblement dispersables, matière fissile exceptée en vertu du 2.7.2.3.5 f), arrangement spécial, 
modèle de colis ou expédition) applicable à l’envoi ;  

h) Pour les envois de plusieurs colis, les informations requises au 5.4.1.1.1 et aux alinéas a) à g) ci-dessus doivent être fournies 
pour chaque colis. Pour les colis dans un suremballage […], une déclaration détaillée du contenu de chaque colis se trouvant 
dans le suremballage, […] doit être jointe. 

i) Lorsqu’un envoi doit être expédié sous utilisation exclusive, la mention "ENVOI SOUS UTILISATION 
EXCLUSIVE"; et 

j) Pour les matières LSA-II et LSA-III, les SCO-I et les SCO-II, l’activité totale de l’envoi exprimée sous forme d’un multiple 
de A2. Pour une matière radioactive pour laquelle la valeur de A2 est illimitée, le multiple de A2 est zéro. 
 

Conformément au chapitre 5 de l’ADR relatif aux procédures d’expédition et en particulier l’article 5.1.5.4.2, les prescriptions relatives 
à la documentation qui figurent au chapitre 5.4 ne s’applique pas aux colis exceptés de matières radioactives de la classe 7, si ce n’est 
que le numéro ONU précédé des lettres « UN » et le nom et l’adresse de l’expéditeur et du destinataire […] doivent figurer sur un 
document de transport tel que connaissement, lettre de transport aérien ou lettre de voiture CRM ou CIM. 
 
[Assurance qualité] Conformément aux dispositions du point 1.7.3 de l’ADR, un système de management fondé sur des normes 
internationales, nationales ou autres qui sont acceptables pour l’autorité compétente doit être établi et appliqué pour toutes les activités 
relevant de l’ADR, telles qu’indiquées au 1.7.1.3, pour garantir la conformité avec les dispositions applicables de l’ADR.  
 
L’établissement n’enregistre pas les résultats des contrôles administratifs réalisés avant l’envoi des colis suivants :  

- la vérification de la conformité des documents de transport,  
- la vérification de la conformité du marquage,  
- et pour les colis de type A, la vérification de la conformité de l’étiquetage. 

 
De plus, les inspecteurs ont noté que la procédure de préparation des colis ne précise pas clairement les éléments 
à vérifier pour conclure quant à la conformité de chaque colis aux exigences de l’ADR relatives au marquage et à 
l’étiquetage. 
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En outre, cette procédure ne prévoit pas de contrôle de l’absence de contamination sur les surfaces externes pour 
les générateurs de technétium en colis de type A préparés. 
 
Par ailleurs, les inspecteurs ont relevé que le système de management, pour le contrôle des opérations liées au 
transport, n’envisage pas de contrôles de second niveau par sondage ou systématiques réalisés par un second 
opérateur ayant les compétences nécessaires.  
 
A4. Je vous demande de veiller à ce que l’ensemble des vérifications réglementaires soit effectué et tracé 
pour tous les colis de substances radioactives que vous expédiez afin de garantir la conformité de chaque 
envoi aux prescriptions de l'ADR. Je vous demande de compléter vos procédures en ce sens. 
 
C1. Je vous invite à mettre en place des vérifications de second niveau portant sur la conformité des colis 
que vous expédiez dans le cadre de la mise sous assurance qualité des opérations de transport que vous 
réalisez. 
 
 
B. Compléments d’information 
 
 Obligations du destinataire - vérifications effectuées sur les colis de type A reçus  
 
[Contrôles radiologiques] Conformément aux dispositions du point 4.1.9.1.2 de l’ADR, la contamination non fixée sur les 
surfaces externes de tout colis doit être maintenue au niveau le plus bas possible et, dans les conditions de transport de routine, ne doit 
pas dépasser les limites suivantes : 
a) 4 Bq/cm2 pour les émetteurs bêta et gamma et les émetteurs alpha de faible toxicité ; 
b) 0,4 Bq/cm2 pour les autres émetteurs alpha. 
Ces limites sont les limites moyennes applicables pour toute aire de 300 cm2de toute partie de la surface. 
 
 [Assurance qualité] Conformément aux dispositions du point 1.7.3 de l’ADR, un système de management fondé sur des normes 
internationales, nationales ou autres qui sont acceptables pour l’autorité compétente doit être établi et appliqué pour toutes les activités 
relevant de l’ADR, telles qu’indiquées au 1.7.1.3, pour garantir la conformité avec les dispositions applicables de l’ADR.  
 
Les inspecteurs n’ont pas pu s’assurer que le contrôle de l’absence de contamination sur les surfaces externes des 
colis réalisé de façon systématique lors de la réception des colis de type A est enregistré.  
 
B1. Je vous demande de me transmettre le registre de contrôle de l’absence de contamination sur les 
surfaces externes des colis de type A reçus. 
 
 
C. Observations 
 
Cf. points C1 au paragraphe A. 
 
• Protocoles de sécurité 
 
Conformément à l’article R. 4515-4 du code du travail, les opérations de chargement ou de déchargement, font l'objet d'un document 
écrit, dit « protocole de sécurité », remplaçant le plan de prévention. 
 
Conformément à l’article R. 4515-6 du code du travail, pour l'entreprise d'accueil, le protocole de sécurité comprend, notamment, les 
informations suivantes : 
1° Les consignes de sécurité, particulièrement celles qui concernent l'opération de chargement ou de déchargement ; 
2° Le lieu de livraison ou de prise en charge, les modalités d'accès et de stationnement aux postes de chargement ou de déchargement 
accompagnées d'un plan et des consignes de circulation ; 
3° Les matériels et engins spécifiques utilisés pour le chargement ou le déchargement ; 
4° Les moyens de secours en cas d'accident ou d'incident ; 
5° L'identité du responsable désigné par l'entreprise d'accueil, auquel l'employeur délègue, le cas échéant, ses attributions. 
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Conformément à l’article R. 4515-7 du code du travail, pour le transporteur, le protocole de sécurité décrit, notamment : 
1° Les caractéristiques du véhicule, son aménagement et ses équipements ; 
2° La nature et le conditionnement de la marchandise ; 
3° Les précautions ou sujétions particulières résultant de la nature des substances ou produits transportés, notamment celles imposées 
par la réglementation relative au transport de matières dangereuses. 
 
Conformément à l’article R. 4515-8 du code du travail, les opérations de chargement ou de déchargement impliquant les mêmes 
entreprises et revêtant un caractère répétitif font l'objet d'un seul protocole de sécurité établi préalablement à la première opération. Le 
protocole de sécurité reste applicable aussi longtemps que les employeurs intéressés considèrent que les conditions de déroulement des 
opérations n'ont subi aucune modification significative, dans l'un quelconque de leurs éléments constitutifs. 
 
Les inspecteurs ont noté que des protocoles de sécurité, remplaçant le plan de prévention pour les opérations de 
chargement ou de déchargement, n’ont pas été établis avec tous transporteurs de colis de substances radioactives. 
 
De plus, le protocole de sécurité formalisé avec un commissionnaire transmis dans le cadre de l’inspection ne 
comportait pas les informations suivantes : 

- le lieu de livraison ou de prise en charge, les modalités d'accès et de stationnement aux postes de 
chargement ou de déchargement accompagnées d'un plan et des consignes de circulation ; 

- les moyens de secours en cas d'accident ou d'incident. 
 
C2. Je vous invite à formaliser des protocoles de sécurité : 

- avec l’ensemble des transporteurs de colis de substances radioactives qui acheminent les colis 
de substances radioactives dont vous êtes le destinataire ou l’expéditeur ; 

- comportant l’ensemble des informations prévues à l’article R. 4515-6 du code du travail. 
 
 
Sauf difficultés liées à la situation sanitaire actuelle, vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, sauf mention 
spécifique indiquée dans le libellé de la demande, de vos remarques et observations, ainsi que des dispositions que 
vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je vous 
demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation.  
 
L’ensemble de ces éléments peut être transmis à l’adresse électronique : paris.asn@asn.fr, en mentionnant 
notamment dans l’objet le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
 
Les documents volumineux peuvent être transmis au moyen du site suivant : https://postage.asn.fr/, de préférence 
en regroupant l’ensemble des documents dans un unique dossier zippé (un fichier .zip). 
Le cas échéant, je vous remercie de transmettre le lien de téléchargement obtenu et le mot de passe choisi à 
l’adresse: paris.asn@asn.fr en mentionnant le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
 
Dans le cas où il ne vous serait pas possible de respecter les délais de réponse précités, je vous demande de prendre 
l'attache de la division par messagerie (voir www.asn.fr) pour convenir d'un délai de réponse partagé.  
 
Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 
l’article L. 125-13 du code de l’environnement et conformément à l’article R. 596-5 du code de l’environnement, 
je vous informe que le présent courrier sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr).  
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 

Pour le chef de la division de Paris et par délégation, 
 Le chef de pôle de la division de Paris, 

 
 
 
             A. BARBERO  
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